Délibération relative à l’institution du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) 

( Séance du …/…/… 

( Nombre de membres en exercice : …… 

( Par convocation en date du …/…/…, les membres composant le (assemblée délibérante : conseil municipal, conseil syndical, conseil communautaire ou conseil d’administration) de la commune/collectivité de ………………………. se sont réunis le …/…/…, à … heures sous la présidence de M./Mme ………………………., Maire/Président, 

( Etaient présents : ………………………., 

( Absents ayant donné procuration : M./Mme ……………………….  à M./Mme ………………………. 

( Absents excusés : M./Mme ……………………….

( Absents : M./Mme ……………………….

M./Mme ………………………. est désigné(e) comme secrétaire de séance.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, et notamment son article 20,
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 88,
VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

VU la loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique ;

VU la loi n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l'État et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés
VU le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État ;
VU le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux
Vu le décret n°2015-661 modifiant le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 
VU la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel ;
VU l’arrêté du 20 mai 2014 pris pour l'application aux corps d'adjoints administratifs des administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ;

VU l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l'application aux corps des secrétaires administratifs des administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ;

VU l’arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ;
VU l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés d'administration de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ;
VU l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps des assistants de service social des administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ;

VU l’arrêté du 29 juin 2015 pris pour l'application au corps des administrateurs civils des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ;

VU l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l'application aux membres du corps des attachés d'administration de l'Etat relevant du ministre de l'intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ;

VU l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l'application au corps des secrétaires administratifs de l'intérieur et de l'outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ;

VU l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l'application aux membres du corps des assistants de service social des administrations de l'Etat rattachés au ministre de l'intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ;

Insérer les arrêtés des autres cadres d’emploi visés par le RIFSEEP
VU l’arrêté du 27 décembre 2016 pris en application de l'article 7 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat
VU l’avis du Comité Technique en date du …/…/…
Le Maire/Le Président informe l’assemblée : 

Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la fonction publique de l’Etat est transposable à la fonction publique territoriale. 
Ce régime se compose : 

· d’une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSEE) ; 

· d’un complément indemnitaire annuel facultatif tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir (CIA). 

La collectivité a engagé une réflexion visant à refondre le régime indemnitaire des agents et instaurer le RIFSEEP, afin de remplir les objectifs suivants : 

· prendre en compte la position dans l’organigramme et le niveau d’encadrement ;

· reconnaitre et valoriser l’exercice et les spécificités de certains postes ; 

· susciter l’engagement des collaborateurs et reconnaitre leur expérience professionnelle ; 

· …………………… (à compléter).

Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement, hormis celles pour lesquelles un maintien est explicitement prévu. 

L’I.F.S.E. et le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) sont exclusifs, par principe, de tout autre régime indemnitaire de même nature. 
Le RIFSEEP ne pourra se cumuler avec :

· L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.)

· L’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.)

· L’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.)
1) Bénéficiaires

Au vu des dispositions réglementaires en vigueur, le RIFSEEP a été instaurée pour le corps ou services de l’Etat servant de référence à l’établissement du régime indemnitaire pour les cadres d’emplois de : 

· cadre d’emploi 1 : administrateur territorial, 

· cadre d’emploi 2 : attaché territorial ;

· ……………………

La prime pourra être versée aux fonctionnaires titulaires et stagiaires employé à temps complet, à temps non complet et à temps partiel 
(le cas échéant) ainsi qu’aux agents contractuels de droit public.

2) Montants de référence

Pour l’Etat, chaque part de l’IFSEE et du CIA est composée d’un montant annuel modulable individuellement dans la limite de plafonds annuels précisés par arrêté ministériel. 
Les montants applicables aux agents de la collectivité sont fixés dans la limite de ces plafonds. 

Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions suivant le niveau de responsabilité et d’expertise requis ou les sujétions auxquelles les agents peuvent être exposés : 

Cadre d’emplois des …
	Groupe
	Niveau de responsabilité, d’expertise ou de sujétions*

	Groupe 1
	*

	Groupe 2
	*

	Groupe 3
	*

	Groupe …
	


* La classification nécessite d’être adaptée aux réalités de la collectivité. 
Cadre d’emplois des …
	Groupe
	Niveau de responsabilité, d’expertise ou de sujétions*

	Groupe 1
	*

	Groupe 2
	*

	Groupe 3
	*

	Groupe …
	


* La classification nécessite d’être adaptée aux réalités de la collectivité. 

Cadre d’emplois des …
	Groupe
	Niveau de responsabilité, d’expertise ou de sujétions*

	Groupe 1
	*

	Groupe 2
	*

	Groupe 3
	*

	Groupe …
	


* La classification nécessite d’être adaptée aux réalités de la collectivité. 

Il est proposé que les montants de référence pour les cadres d’emplois visés plus haut soient fixés à : 
	Cadres d’emplois
	Groupe
	Montants annuels maximum *

	
	
	IFSEE
	CIA

	Cadre d’emplois des …
	Groupe 1
	
	

	
	Groupe 2
	
	

	
	Groupe 3
	
	

	Cadre d’emplois des …
	Groupe 1
	
	

	
	Groupe 2
	
	

	
	Groupe 3
	
	

	Cadre d’emplois des …
	Groupe 1
	
	

	
	Groupe 2
	
	

	
	Groupe 3
	
	


* Il est possible de prévoir des plafonds respectifs différents de ceux fixés par arrêté dans la limite des plafonds réglementaires.

La circulaire ministérielle NOR RDFF1427139C précise que lors de l’élaboration des barèmes, le montant maximal de ce complément indemnitaire, fixé par groupe de fonctions,  ne  doit  pas  représenter  une  part  disproportionnée  dans  le  régime  indemnitaire  total. Eu  égard  notamment  aux modalités  de  versement il  est  ainsi préconisé qu’il n’excède pas :

· 15 % du plafond global du RIFSEEP pour les corps et les emplois fonctionnels relevant de la catégorie A

· 12 %  du plafond global du RIFSEEP pour les corps et les emplois fonctionnels relevant de la catégorie B

· 10 % du plafond global du RIFSEEP pour les corps et les emplois fonctionnels relevant de la catégorie C
Pour les agents logés par nécessité absolue de service, le coefficient maximal est fixé comme suit : 

	Cadres d’emplois
	Groupe
	Montants annuels maximum *

	
	
	IFSEE
	CIA

	Cadre d’emplois des …
	Groupe 1
	
	

	
	Groupe 2
	
	

	
	Groupe 3
	
	

	Cadre d’emplois des …
	Groupe 1
	
	

	
	Groupe 2
	
	

	
	Groupe 3
	
	

	Cadre d’emplois des …
	Groupe 1
	
	

	
	Groupe 2
	
	

	
	Groupe 3
	
	


Les montants évolueront au même rythme et selon les mêmes conditions que les montants arrêtés pour les corps ou services de l’Etat. 

3) Modulations individuelles

Les montants sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la durée effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou à temps non complet. 
A. Part liée au niveau de responsabilité et d'expertise requis dans l'exercice des fonctions (IFSEE)
La part fonctionnelle peut varier selon le niveau de responsabilités, le niveau de technicité et d’expertise ou les sujétions auxquelles les agents sont confrontés dans l’exercice de leurs missions.
Le montant individuel dépend du rattachement de l’emploi occupé par un agent à l’un des groupes fonctionnels définis ci-dessus.
Ce montant fait l’objet d’un réexamen : 

· en cas de changement de fonctions ou d’emploi ;

· en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, d’un avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours ; 

· au moins tous les quatre ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent (il est possible de ne pas tenir compte du paramètre ancienneté ou en limiter la portée, par exemple en fixant à x % la revalorisation maximale liée à l’ancienneté). 
La part fonctionnelle de la prime sera versée mensuellement sur la base d’un douzième du montant annuel individuel attribué. 

B. Part liée à l’engagement professionnel et à la manière de servir (CIA)
Le montant individuel versé à l’agent est compris selon un coefficient pouvant varier entre 0 et 100% du montant maximal. 

Ce coefficient sera déterminé à partir des résultats de l’évaluation professionnelle selon les modalités suivantes : …………………………………………………………………….  
(Peut être pris en compte : la valeur professionnelle de l’agent, son investissement personnel dans l’exercice de ses  fonctions, son sens  du service  public, sa capacité à travailler en équipe et sa contribution au collectif de travail, sa connaissance de son domaine d’intervention, sa capacité à s’adapter aux exigences du poste, sa capacité à coopérer avec des partenaires internes ou externes, son implication dans les projets du service ou sa participation active à la réalisation des missions rattachées à son environnement professionnel. Rien ne fait obstacle à ce que l’investissement collectif d’une équipe autour d’un projet porté par le service soit pris en considération dans l’attribution du complément annuel)

La part liée à la manière de servir sera versée annuellement en (une fraction/deux fractions), non reconductible automatiquement d'une année sur l'autre.
Le coefficient attribué sera revu annuellement à partir des résultats des entretiens d’évaluation. 

4) Modalités de retenue pour absence ou de suppression 
(Préciser les règles de retenue, de suspension ou de maintien des deux parts selon le type d’absence).
Exemple : 
Conformément au décret n° 2010-997 susvisé, en cas de congé de maladie ordinaire, de CITIS ou d’une maladie provenant de l'une des causes exceptionnelles prévues à l'article L. 27 du code des pensions civiles et militaires : l’indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSEE) et le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) suivront le sort du traitement.

Pendant les congés annuels, les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour adoption, ce complément sera maintenu intégralement.

En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie : le versement de l’indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise et du complément indemnitaire annuel sont suspendus.

Après en avoir délibéré,

Le (assemblée délibérante : conseil municipal, conseil syndical, conseil communautaire ou conseil d’administration), à … voix pour, … voix contre, et … abstention(s),

DECIDE 
Article 1er 

D’instaurer une prime de fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel versée selon les modalités définies ci-dessus à compter du …/…/…… . 

Article 2 

D’autoriser le ………………. (autorité territoriale) à fixer par arrêté individuel l’attribution pour chaque agent au titre de l’IFSE et du CIA dans le respect des principes définis ci-dessus.
Article 3 

De prévoir et d’inscrire au budget les crédits nécessaires au paiement de cette prime. 

Fait à ………… 
le …/…/…,

Le Maire/Le président 

(nom, prénom, qualité et signature)

- Transmis au représentant de l’Etat le : …/…/……

- Publié le : …/…/……
Le Maire/Le Président informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pour devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois suivant la publication.
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